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Introduction 
Notre travail s’inscrit dans le cadre d’une recherche sur les premières femmes 

parlementaires à laquelle participent toutes personnes participant au cours « Genre et Histoire 
aux XIXème et XXème siècles ». Il s’agit de constituer des recherches sur ces premières femmes 
dans différents pays puis de mettre ensemble les données récoltées au sein d’une base de 
donnée. Notre groupe porte son attention sur le cas de la Nouvelle-Zélande ou Aotearoa en 
māori (qui signifie la terre du long nuage blanc), pour la période allant de 1852 à 1949. Ce 
choix quant à la détermination de la temporalité s’est fait pour deux raisons : d’une part, la 
date de 1852 est celle de la signature du New Zealand Constitution Act qui établit le 
Parlement. D’autre part, celle de 1949 correspond à la date à laquelle la première femme 
māorie a été élue au Parlement, soit 30 ans après la première femme pākehā1. 
 

Le contexte historique et politique néo-zélandais pour la période considérée est 
particulier. L’avènement du système politique parlementaire s’enclenche avant 
l’indépendance du pays dans un moment de forte dépendance envers la Couronne 
britannique. Bien que le pays devienne indépendant par la suite et que la Nouvelle-Zélande 
devienne entièrement souveraine, l’émergence des structures politiques est fortement 
influencée par le modèle de Westminster. En tant qu’État colonisé, ses populations vivent des 
situations sociales, économiques et politiques très différentes. L’imposition et la violence 
coloniales impliquent de fortes tensions entre Pākehās et Māori.e.s2 – menant parfois à des 
guerres, des exterminations, des massacres. Le colonialisme influence et péjore les questions 
de représentativité politique au gouvernement. Cependant, certains Māoris créent également 
leur propre structure de représentation parlementaire basée sur le modèle européen. On 
observe donc plusieurs niveaux de structures avec des degrés de légitimité et de pouvoir 
différents. 
 

Dans le cadre de ce travail, nous nous intéresserons premièrement aux éléments 
constituant l’histoire politique et institutionnelle de la Nouvelle-Zélande. Il s’agit tout d’abord 
de se pencher sur son histoire avant 1852, puis de caractériser le régime parlementaire de la 
Nouvelle-Zélande ainsi que le fonctionnement des chambres parlementaires et le régime 
électoral. Dans une deuxième partie, nous porterons notre attention sur divers éléments 
concernant le suffrage censitaire masculin puis universel masculin ainsi que sur le suffrage 
féminin. La troisième partie de ce travail concerne les différences entre le droit de vote et le 
droit d’éligibilité. Enfin, la quatrième partie porte sur les premières femmes au Parlement en 
Nouvelle-Zélande (en se focalisant sur les faits empiriques et en considérant quelques 
éléments quantitatifs récoltés pour notre base de donnée). Finalement, nous approfondissons 
sous forme de notice bibliographique le parcours de deux femmes, Elisabeth Reid McCombs 
et Iriaka Matiu Rātana, respectivement première femme pākehā élue au Parlement et 
première femme māorie élue au Parlement.   

                                                
1 Les Pākehā sont, de manière générale, les personnes qui ne sont pas māories. Au fil du temps, ce terme s’est 
imposé comme désignant les britanniques européen.ne.s non natif.ve.s de Nouvelle-Zélande, en opposition aux 
Māori.e.s. 
2 Nous profitons de ce premier cas d’écriture inclusive pour préciser que tout notre travail de recherche comprendra 
ce style manuscrit dans la mesure du possible. Cependant, il nous semble important de souligner que, puisque la 
majeure partie du régime parlementaire a été pensé par et pour les hommes uniquement, les passages ne 
comprenant pas le langage épicène ne sont pas à considérer comme un oubli, mais plutôt comme un soucis de 
précision par rapport à la réalité historique explicitée (n.d.a). 
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Concernant l’utilisation de certains termes et de la traduction, nous faisons le choix de prioriser 
les versions māories sur les versions anglaises et françaises afin de ne pas invisibiliser cette 
langue. 

I. Éléments sur l’histoire politique et 
constitutionnelle du pays  

1.1. L’histoire de la Nouvelle-Zélande avant 1854 

Quel régime politique antérieur ? 
Bien que la question soit débattue par les historien.ne.s, on estime généralement que les 

premières personnes – venant de Polynésie de l’est – arrivent sur les terres néo-zélandaises 
autour de 1250-1300 (Taonui, 2005). La population croît énormément jusqu’au milieu du 
XVème siècle, au moment où les peuples font face à une crise due à l’extinction du gros gibier. 
C’est en réaction à cet événement, et pour surmonter cette crise, que les Māoris – 
descendant.e.s des premier.ère.s venu.e.s de Polynésie – entreprennent la transformation de 
leur économie, de leur organisation politique et sociale. Ils.elles mettent en place une 
organisation collective d’une exploitation de la nature qui se veut mesurée et durable. La 
recherche et la préservation de nourriture sont les éléments centraux et cruciaux de 
l’organisation collective. Les tâches liées à la recherche de nourriture sont principalement 
saisonnières. Elles impliquent de larges groupes et une organisation complexe de travail 
collectif ; des campements se mettent parfois en place pour mener à bien ces expéditions. Un 
réseau de routes entre les différentes localités existe, mais n’est connu que de celles et ceux 
qui en détiennent le secret, ce qui leur permet de faire le lien entre ces divers endroits. 
Parallèlement, une forme d’agriculture est organisée. Concernant l’allocation des terres 
exploitables, elles sont allouées de manière équitable par whānau (famille élargie), et par 
localité. Certaines ressources peuvent être utilisées par des individus en particulier ou une 
seule famille, si l’on considère qu’elles sont mieux exploitées de la sorte. Les ressources 
peuvent également être traitées  par des groupes et surveillées par ces derniers. Finalement, 
c’est la communauté entière qui exerce un contrôle sur cette économie, à travers des 
restrictions ou des prescriptions (Belich, 1997). 
 

Ainsi, à partir de 1500, la population se stabilise à nouveau (Belich, 1997) et se structure 
en iwi (tribus). Chaque iwi est constituée de plusieurs hapū (clans) qui comprennent eux-
mêmes des whānau (familles élargies). Les premières iwi sont les descendantes des 
personnes arrivées en Nouvelle-Zélande de Hawaiki, et d’autres se forment car les ressources 
manquent sur une certaine partie des terres, lorsqu’il est nécessaire de s’établir ailleurs. Les 
guerres, tensions et migrations conduisent également à la formation de différentes iwi ou de 
hapū. Chaque whānau a une configuration multigénérationnelle (personnes âgées, adultes et 
enfants vivent ensemble) et une configuration sociale hiérarchisée (selon la naissance ou la 
tâche assignée, les membres ont des statuts sociaux différents). En tant que base de la 
société, les whānau s’organisent en attribuant une tâche spécifique aux membres afin que 
chacun.e prenne soin les un.e.s des autres (Taonui, 2005). 
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Dès 1642, la Nouvelle-Zélande est envahie par les Pākehās, mais c’est véritablement à 
partir des années 1830 que la colonisation prend des ampleurs inégalées. À cette époque, les 
premier.e.s Pākehās représentent environ 2000 personnes, alors que la population māorie 
représente entre 70'000 et 90'000 personnes (avant l’arrivée des colons, l’estimation se trouve 
autour des 100'000 personnes). 

Dans la continuité des entreprises coloniales, Edward Gibbon Wakefield, homme 
politique et d’affaires anglais organise le peuplement des régions d’Océanie. La New Zealand 
Company est ensuite fondée précipitant l’installation de colons en 1839 et conduisant ensuite 
à l’annexion de la Nouvelle-Zélande en 1840 (Rodd, 2012). La population māorie en est 
directement et violemment touchée. L’apparition des armes qu’amènent les Pākehās 
déstabilise l’équilibre entre les iwi. Des guerres meurtrières s’ensuivent, conduisant à la 
disparition de certaines iwi. De plus, les maladies que transportent les Pākehās (en particulier 
la tuberculose, la grippe et la rougeole) déciment la population locale. On estime qu’il y a 
environ 30% de mort.e.s par rapport à la population initiale (Pool et Jackson, 2011). 

Le 6 février 1840, le territoire devient une colonie britannique à part entière avec la 
signature du Traité de Waitangi, approuvé par un représentant de la Couronne et par plus de 
500 chefs des peuples indigènes (Orange, 2011). Dès lors, de nombreuses personnes venant 
d’Europe et de Grande-Bretagne en particulier, immigrent en Nouvelle-Zélande. Le cœur de 
la population māorie se trouvant originellement dans la moitié nord du Nord de l’île (carte de 
Nouvelle-Zélande à l’annexe 20), l’arrivée des Pākehās et leur établissement principal au nord 
de Taranaki (c’est-à-dire la région juxtaposée à celle où se trouvent les Māoris) induit de 
grandes tensions (Cunningham dans Stokes, 1987). Avant la signature du traité, le ratio entre 
Pākehās et Māoris est de un pour 40. Puis, les Pākehās commencent à vendre des terres aux 
Māoris, ce qui induit de nombreuses tensions entre les iwi. Pour contrer l’influence des 
Pākehās, certain.e.s Māoris tentent alors d’établir une monarchie sur le modèle britannique. 
Ces désaccords profonds conduisent à de virulentes tensions politiques quant à la manière 
de réagir face à la colonisation et se soldent en guerres entre iwi (guerres māories). Même si 
ces guerres ne sont pas particulièrement meurtrières, le gouvernement colonial utilise cette 
excuse pour confisquer des terres aux Māoris – principalement dans les régions où les 
Pākehās cherchent à implanter leurs populations, c’est-à-dire à Taranaki, Waikato et Bay 
Plenty (Cunningham dans Stokes, 1987). Ces expropriations sont conduites de manière 
arbitraire, c’est-à-dire sans chercher à savoir si l’iwi en question a bien été impliquée dans la 
guerre. C’est principalement à cause de la perte ou du vol de leurs terres que la population 
décline fortement (Pool et Kukutai, 2011). Ainsi, en 1860, le ratio entre Pākehās et Māoris est 
équivalent et après 1874, la population māorie ne s’élève plus qu’à un dixième de la population 
nationale totale. En 1896, la population māorie est au plus bas de son histoire avec 42'000 
personnes. Malgré tout, à partir de la fin des années 1890, la population māorie augmente à 
nouveau. Les programmes de santé publique ainsi que l’introduction d’une caisse maladie 
publique et gratuite en 1941 contribuent grandement à cette augmentation. 

 

Les conditions à l’avènement du système parlementaire en Nouvelle-Zélande 
Il est impossible de mettre de côté la dimension coloniale du contexte politique dans 

lequel s’inscrit l’avènement du système parlementaire en Nouvelle-Zélande. Comme nous 
l’avons vu plus haut, en 1840, le Traité de Waitangi est signé ; il constitue notamment la base 
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constitutionnelle d’un système qui se veut politiquement viable. Garantissant certains droits, 
il permet surtout d’acter la colonisation britannique en créant un gouvernement national. Il 
s’agit donc d’affaiblir les tensions et les potentielles rébellions ou soulèvements afin de 
garantir l’avènement d’un système politique basé sur celui de Westminster. De plus, l’influence 
des idées venant d’Europe est déterminante. Comme le notent Catherine Achin et Delphine 
Gardey, « [l]es questions de souveraineté et de représentation se trouvent au cœur du projet 
démocratique et le « Parlement [est] (…) au centre de ces espérances et de ces 
transformations. » (2018, p.548). C’est notamment à travers cette influence européenne du « 
mouvement vers la démocratie (…) à partir de la fin du XVIIIème siècle sur le libéralisme et le 
parlementarisme » (ibid.) que l’instauration d’un système parlementaire sur les bases du 
système de Westminster se met en place. Cette implantation coloniale permet donc une forme 
de contrôle sur les populations māories qui s’instaure conjointement à une expansion des 
idées démocratiques européennes.  
 

1.2. Caractérisation du régime parlementaire de la Nouvelle-Zélande 

Une monarchie constitutionnelle et une démocratie parlementaire 

Le régime politique de la Nouvelle-Zélande est une démocratie parlementaire 
(parliamentary representative democracy) et une monarchie constitutionnelle (constitutional 
monarchy). C’est une démocratie parlementaire car la souveraineté est exercée uniquement 
par le Parlement. C’est également une monarchie constitutionnelle car, d’une part, le/la chef.fe 
d’Etat de la Nouvelle-Zélande est le/la monarque britannique - dont le pouvoir est limité par 
un cadre constitutionnel – et, d’autre part, car le travail courant de gestion du gouvernement 
se trouve entre les mains du Premier Ministre (Wilson, 2005b). 

Le/la monarque britannique est représenté.e par le Governor (gouverneur.euse)3 qui 
détient l’exercice des pouvoirs royaux. Il s’agit presque exclusivement d’hommes puisque la 
première gouverneuse, Catherine Tizard,  n’est nommée qu’en 1989. La tâche principale 
du/de la gouverneur.euse est de demander, généralement après une élection, à la personne 
sortant en tête de liste du parti majoritaire au Parlement de former le gouvernement. Le/la 
gouverneur.euse se doit de suivre l’avis des ministres soutenu.e.s par la majorité au 
Parlement (Wilson, 2005b). 

Le pouvoir exécutif se trouve entre les mains du Conseil Exécutif (Executive Council), 
responsable devant le Parlement. Le Cabinet est l’entité qui prend les décisions politiques ; il 
est composé des ministres gouvernementaux et est présidé par le Premier Ministre (qui lui-
même doit avoir le soutien de la majorité au Parlement). À partir de 1840, le Conseil Exécutif 
est présidé par le/la gouverneur.euse (New Zealand Parliament, 2006a).  

En 1852, le Parlement britannique adopte le New Zealand Constitution Act qui prévoit 
l’établissement d’un Parlement bicaméral avec une Chambre des Représentants (House of 
Representatives), ou chambre basse, dont les membres sont élu.e.s, et un Conseil Législatif 

                                                

3 À partir de 1917, on parle de gouverneur-général (Governor-General). 
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(Legislative Council), ou chambre haute, dont les membres sont nommé.e.s par le/la 
gouverneur.euse (Wilson, 2005a). Le Parlement se réunit officiellement et pour la première 
fois le 24 mai 1854 à Auckland (Ministry for Culture and Heritage, 2016). De 1854 à 1951, il 
est constitué du Governor, de la Chambre des Représentant.e.s, et du Conseil Législatif (New 
Zealand Parliament, 2006c). 
 

Principaux événements constitutionnels  
La Nouvelle-Zélande ne dispose pas de constitution formelle et écrite. Cependant, certains 

actes et différents textes forment son cadre constitutionnel. Le premier est le Traité de 
Waitangi (Treaty of Waitangi), signé en 1840, qui peut être considéré comme le fondement de 
la nation néo-zélandaise au sens moderne. Écrit en anglais et traduit en māori, la traduction 
renferme des différences symboliques non-négligeables puisqu’elles mènent à certaines 
tensions politiques ; en effet, la version anglaise donne plus de pouvoir à la Couronne 
britannique que la version māorie (Wilson, 2005b). 

 

Le deuxième acte, traitant de la structure constitutionnelle du pays est le New Zealand 
Constitution Act (1852) qui établit notamment le premier Parlement. Il donne en outre des 
responsabilités à des gouvernements provinciaux. Cependant, comme « le Parlement colonial 
[peut] abolir les provinces par un simple vote majoritaire, (…) les gouvernements provinciaux 
[disparaissent] en 1876 » (Wilson, 2005b, trad.). 

En termes formels, la Nouvelle-Zélande se gouverne elle-même à partir de 1856 pour 
toute question touchant à la politique domestique, mais il faut attendre 1907 pour qu’elle 
devienne un dominion. Elle n'acquiert la souveraineté complète qu’en 1947 par la ratification 
du Statute of Westminster qui assure la souveraineté totale du Parlement néo-zélandais en 
termes législatifs (Wilson, 2005b). 
 

Évolution du système et éléments politiques liés à l’abolition du Conseil Législatif 
À partir de 1857, les différents gouvernements successifs font pression pour augmenter 

le nombre de leurs partisans au sein du Conseil Législatif, dont les membres siègent quatre 
ans de plus qu’à la Chambre des Représentants. Ceci afin d’éviter que les projets de loi 
proposés par la chambre basse – et soutenus par le gouvernement – ne soient bloqués par 
la chambre haute. Dès lors, des tensions apparaissent entre la chambre haute et le 
gouvernement. Les membres du Conseil Législatif étant nommés sous pression du 
gouvernement en place, le gouvernement qui lui succède peut donc se trouver contraint par 
les membres de la chambre haute nommés sous influence du gouvernement précédent (New 
Zealand Parliament, 2006b). Ainsi, de 1854 à 1860, le gouvernement fait pression sur le 
Conseil Législatif en intervenant souvent pour limiter les pouvoirs du gouverneur – qui nomme 
les membres du Conseil Législatif (New Zealand Parliament 2006d) – au moment même où 
le Conseil Législatif tente d’avoir un rôle plus actif dans les années 1860 et 1870 pour 
s’indépendantiser de la chambre basse (New Zealand Parliament, 2006c). 

Dans les années 1890, le Conseil Législatif résiste et fait pression contre les lois du 
gouvernement (et contre le gouvernement libéral). Le gouvernement tente alors de nommer 
plusieurs de ses membres à la chambre haute, mais le gouverneur refuse les nominations. Le 
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gouvernement libéral fait alors appel aux autorités britanniques pour outrepasser le 
gouverneur ; le bureau des colonies accepte cette demande (Palmer, 2017). À partir du 
moment où la Grande-Bretagne se prononce en faveur du gouvernement, la nomination des 
membres du Conseil Législatif devient entièrement contrôlée par ce dernier. Dès lors, le 
Conseil Législatif perd de sa capacité d’action et le rôle du gouverneur devient, à peu de 
choses près, symbolique, les votes et les débats du Conseil Législatif en viennent à 
simplement refléter ceux qui prennent place à la Chambre des Représentants (New Zealand 
Parliament, 2006d). 

Cinquante ans plus tard, lorsque dans les années 1940 le gouvernement travailliste 
nomme plusieurs de ses membres au Conseil Législatif, le parti national plaide pour son 
abolition. Ainsi, lorsque le parti national arrive au pouvoir en 1949, il constitue les membres 
de la chambre haute avec ce qui sera nommé la « brigade suicide » (suicide squad), c’est-à-
dire par des membres qui acceptent une loi abolissant le Conseil Législatif. Le 1er janvier 1951, 
la chambre haute est abolie et le Parlement devient unicaméral, comme c’est encore le cas 
aujourd’hui (New Zealand Parliament, 2006b). 
 

1.3. Les chambres et le régime électoral 

Régime électoral des deux chambres 
Le régime électoral des deux chambres diffère en fonction de la chambre. Si les membres 

du Conseil Législatif sont nommé.e.s par le gouverneur, les membres de la Chambre des 
Représentant.e.s sont élu.e.s démocratiquement au suffrage universel et par un scrutin 
majoritaire à un tour (système du « first-past-the-post »). 

 
Le Conseil Législatif est établi par la section 33 du Constitution Act de 1852. À l’origine, 

ce dernier prévoit une nomination à vie pour les membres de la chambre haute ; ce n’est qu’à 
partir de 1891 que les membres sont nommés pour une durée de sept années, avec toutefois 
la possibilité de cumuler plusieurs mandats consécutifs. Le Constitution Act prévoit au 
minimum dix sièges attribués par le gouverneur et qui doivent être approuvés par la Couronne 
– le gouverneur étant lui-même nommé par la Couronne afin de la représenter. Cependant, à 
partir de 1868, dans la pratique, la Couronne n’approuve plus les nouveaux membres. En 
effet, le pouvoir du gouverneur diminuant avec le temps, les membres du Conseil Législatif 
sont en réalité recommandés sous le conseil du Premier Ministre (Palmer, 2017).  

 
L’élection des membres de la Chambre des Représentant.e.s se base à l’origine sur le 

système de la House of Commons britannique avec deux modalités de vote : le vote 
uninominal (single-member districts) où chaque circonscription élit un.e seul.e représentant.e 
et le vote plurinominal (multimember districts) où chaque circonscription élit plusieurs 
représentant.e.s. Dans les deux cas, il suffit d’avoir une majorité simple pour être élu.e ; il n’y 
a donc qu’un tour (système du first-past-the-post). Lors de la première élection du Parlement, 
le pays est divisé en 24 circonscriptions, dont 11 mobilisent le vote plurinominal. Les 
circonscriptions à vote plurinominal se trouvent majoritairement dans les villes (Auckland, 
Wellington, Nelson, Dunedin) ; il n’y a que deux circonscriptions (Franklin et Wairapa) à vote 
plurinominal qui ne se trouvent pas dans des zones urbaines (Roberts, 2012a). Cependant, 
en 1903, le City Single Electorates Act abolit les circonscriptions plurinominales et à partir de 
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1905, le système électoral de la Chambre des Représentants est uniquement basé sur le vote 
uninominal. En 1907, suite à divers éléments qui affaiblissent le parti libéral lors des élections, 
le chef du parti libéral, Joseph Ward, propose de passer à un système à deux tours. Bien que 
ce système soit utilisé en 1908 et 1911, le système du first-past-the-post perdure, continuant 
à favoriser les grands partis. 

À l’origine, les membres de la chambre basse sont élus pour une durée de cinq ans, puis 
trois ans dès 1881, à quelques exceptions près notamment lors de la Première et de la 
Seconde Guerre Mondiale, ainsi que pendant la crise économique des années 1930 (Roberts, 
2012a). 

Des électorats māoris voient également le jour dès 1868, mais ils sont peu nombreux et 
les populations māories restent largement sous-représentées. Les districts māoris 
fonctionnent toujours selon un système uninominal (Roberts, 2012a). 

De manière générale, le nombre d’élu.e.s au Parlement augmente de 1854 à 1951. Le 
Conseil Législatif comprend 14 membres à l’origine, en 1854, et 54 membres au moment où 
il est aboli en 1951 (New Zealand Parliament, 2006d). Cet accroissement n’est toutefois pas 
linéaire concernant la Chambre des Représentants ; composée de 37 membres à l’origine, 
elle comprend jusqu’à 95 membres en 1881 avant qu’un acte ne réduise ce nombre pour 
arriver à 74 en 1891. La chambre basse grandit à nouveau pour arriver à 80 membres en 
1902 avec un nouvel acte. (Representation Act 1881 ; Representation Acts Amendment Act 
1887 ; Representation Act 1900) 

 

Principes d’organisation entre les deux chambres et détermination des sphères 
d’activité et d’autonomie 

Le Conseil Législatif a pour fonction de vérifier et d’amender les propositions de lois faites 
par la Chambre des Représentants (sauf les lois concernant le budget) ; le Conseil agit comme 
garde-fou pour empêcher la chambre basse de faire passer des lois de manière unilatérale 
et/ou trop rapidement. Il peut également faire passer des lois (New Zealand Parliament, 
2006b), mais en dernière ligne, c’est le gouverneur qui valide – ou non – les projets de loi. 

 
Comme nous l’avons vu plus haut dans les événements qui ont conduit à l’abolition de la 

chambre haute, les deux chambres doivent être autonomes pour que le Conseil Législatif 
puisse vérifier et amender les propositions de loi de la chambre basse. Cependant, dès le 
moment où le gouvernement commence à nommer ses membres au Conseil Législatif et qu’il 
se met ainsi à contrôler le processus de nomination, ce dernier ne peut plus exercer ses 
fonctions de manière autonome et indépendante. Il s’ensuit que la différence entre les 
prérogatives des deux chambres s’estompe et qu’on observe petit-à-petit une similitude dans 
les débats ; les lois proposées par la Chambre des Représentant.e.s ne sont plus amendées. 
Dès lors, le rôle de la chambre haute devient quasiment superficiel. 

Principes d’organisation du pouvoir entre exécutif et législatif 
Il y a un lien fort qui existe entre les pouvoirs exécutif et législatif en Nouvelle-Zélande, 

évoluant au fil du processus menant à l’indépendance du pays. Bien que la Nouvelle-Zélande 
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mette en place son Parlement dès 1852, il faut attendre 1907 pour qu’elle devienne un 
dominion et obtienne son gouvernement propre, à ce moment le Colonial Secretary gérant les 
affaires coloniales internes est alors aboli et devient le département des affaires 
internationales. Avant cette date, le pays reste très contrôlé, le gouverneur étant responsable 
devant les autorités britanniques (McLean, 2012). 

Le gouvernement est formé avec le soutien de la majorité du Parlement (New Zealand 
Parliament, 2006b). Il tire sa légitimité de la confiance qu’a le Parlement et ne peut prendre 
de décision que s’il a son soutien. Le Conseil Exécutif est composé uniquement des membres 
de la chambre basse, dont les seniors forment le Cabinet, organe décisionnel chargé des 
questions de politique gouvernementale et qui n’existe que par convention (aucun acte du 
Parlement n’en délimite réellement les pouvoirs). Dirigé par le Premier Ministre, lui-même 
nommé par le gouverneur, il doit représenter au mieux la Chambre des Représentants. Le 
Premier Ministre est donc généralement le chef du parti majoritaire de la chambre basse ; il 
est également conseillé par le Conseil Législatif en ce qui concerne la mise en œuvre des lois. 

 

II. Éléments sur les suffrages masculin et 
féminin 

2.1. Le suffrage masculin 

Le suffrage censitaire masculin (1852-1879) 
Le droit de vote pour les élections parlementaires nationales et provinciales est établi par 

le New Zealand Constitution Act de 1852. Le droit de vote est perçu comme un privilège  et 
non pas comme un droit individuel de citoyenneté. En effet, pour être autorisé à voter, trois 
conditions s’imposent. Il faut être un homme âgé de plus de 21 ans, de nationalité britannique 
et en possession de biens d’une certaine valeur. Il existe trois catégories pour remplir les 
critères de propriété. Il y a, tout d’abord, les propriétaires qui possèdent un terrain d’une valeur 
minimale de 50£. La deuxième catégorie concerne les citoyens qui louent un terrain d’une 
valeur annuelle d’au moins 10£. Finalement, il y a les propriétaires de maison dont la valeur 
locative annuelle est de 10£ en ville et de 5£ à la campagne. Les propriétaires qui s’inscrivent 
dans la dernière catégories ne peuvent voter que dans la localité dans laquelle ils vivent 
contrairement aux deux autres catégories qui peuvent voter dans toutes les localités dans 
lesquelles ils possèdent des terres. 

 
Les conditions établies pour le droit de vote empêchent certaines personnes de voter ; 

les femmes, les détenu.e.s de prisons et d’asiles, les immigrant.e.s récent.e.s, les ouvrier.e.s 
agricoles, les marin.e.s et toutes les personnes ne possédant que peu ou pas de biens ne 
sont pas autorisées à voter. Les hommes travaillant dans les mines d’or ne sont pas autorisés 
à voter jusqu’en 1860. En effet, suite à des protestations dans des mines d’or dans les années 
1850, le Parlement néo-zélandais étend le droit de vote à ces derniers pour éviter que des 
rébellions similaires se reproduisent (Atkinson, 2012). 
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Les hommes māoris sont une toute petite minorité à voter en raison du critère de 
propriété, car leurs terres sont en grande partie communautaires. En 1853, lors des premières 
élections, sur un total électoral de 5849 personnes, seuls cent hommes māoris votent, ce qui 
ne représente que 1,70% de l’électorat total (Atkinson, 2012). 

 
En 1858, la monarchie māorie Kīngitanga, qui unit spécifiquement les tribus de l’île du 

Nord de la Nouvelle-Zélande, est créée. Elle délimite un territoire sur l’île du Nord au sein 
duquel aucune terre ne peut être vendue et appartenir à des Pākehās. Entre 1859 et 1864, 
des conflits éclatent entre les Pākehā et les Māoris durant lesquelles des territoires māoris 
sont confisqués par les colons. En 1892, le Parlement māori Te Kotahitanga est créé. Il se 
démarque de la monarchie Kīngitanga, car il souhaite l’union de toutes les tribus māories. Il 
n’est cependant pas reconnu par le gouvernement néo-zélandais jusqu’à sa dissolution en 
1902  (Van Meijl, 1999). 
 

Le Maori Representation Act de 1867 
Suite aux conflits et batailles opposants les Pākehās aux Māoris, certains députés 

parlementaires débattent de la représentation māorie dans la politique néo-zélandaise. Il leur 
paraît nécessaire d’intégrer la population māorie afin d’assurer une paix durable entre 
Pākehās et Māoris. C’est pourquoi, en 1867, le Parlement adopte le Maori Representation 
Act. Celui-ci crée spécialement quatre sièges parlementaires pour les hommes māoris, trois 
dans l’île du Nord et un dans l’ensemble de l’île du Sud. De plus, puisque la majorité des 
hommes māoris ne remplissent pas le critère de propriété pour pouvoir voter, tous les hommes 
māoris âgés de plus de 21 sont autorisés à voter pour les candidats māoris et à se porter 
candidat pour une des quatres circonscriptions māories (Atkinson, 2012). D’un point de vue 
uniquement descriptif, cet acte offre le suffrage universel aux hommes māoris douze ans 
avant les hommes pākehās. Cependant, la population māorie reste, tout de même, sous-
représentée dans le Parlement néo-zélandais. En 1867, la population pākehā, qui représente 
environ 250'000 personnes, dispose de 72 sièges alors que la population māorie, qui 
représente environ 50'000 personnes, dispose de seulement 4 sièges. Il aurait fallu, pour 
obtenir une représentation équitable des Pākehās et des Māoris, une quinzaine de sièges 
parlementaires māoris. De plus, les quatre sièges sont établis de manière permanente en 
1876 et restent fixés pendant 129 ans (Taonui, 2012).  
 

Le Municipal Corporations Act 
Le New Zealand Constitution Act de 1852 établit six provinces sur le territoire néo-

zélandais, chacune organisant son propre gouvernement provincial. Ces gouvernements 
locaux sont abolis en 1876 et remplacés par deux nouvelles lois : le Counties Act et le 
Municipal Corporations Act. Dans chaque municipalité, le/la maire est élu.e par les 
contribuables, chacun.e disposant de cinq voix au maximum en fonction de la valeur de ses 
biens. À  partir de 1910, le critère de propriété est retiré offrant la possibilité à toute personne 
adulte de voter dans les municipalités (Derby, 2012). Dans cet acte , il n’y a pas de distinction 
entre les propriétaires hommes et femmes. Les femmes propriétaires sont autorisées à voter 
et à se présenter aux élections locales à partir de 1876. En 1893, Elizabeth Yates devient la 
première maire de l’Empire britannique lorsqu’elle est élue maire d’Onehunga (voir annexe 1) 
(Mogford, 1993). 
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Le suffrage universel masculin (1879-1893) 
En 1870, le système de vote verbal est remplacé par le vote à bulletin secret. L’idée selon 

laquelle le vote est un privilège social s’atténue. Il est progressivement admis comme un droit 
individuel. Dans cette logique, plusieurs projets de loi visant à étendre le droit de vote à tous 
les hommes sont discutés au Parlement néo-zélandais, dont celui de Frederick Whitaker qui 
propose une représentation proportionnelle et un nombre de sièges māoris en fonction de la 
population, mais ce projet ne reçoit que très peu de soutien. Frederick Whitaker propose alors 
en 1879 un projet de loi simplifié qui accorderait le droit de vote à tous les hommes adultes 
après 12 mois de résidence sur le territoire néo-zélandais et 6 mois dans un électorat. Le vote 
à la pluralité serait conservé pour garder la reconnaissance des droits de propriété. Le projet 
de loi est adopté en décembre 1879. La Nouvelle-Zélande passe alors d’un suffrage censitaire 
masculin à un suffrage universel masculin. Concernant le vote à la pluralité, celui-ci est aboli 
en 1889 et remplacé, dans un premier temps, par le principe de « un homme, une voix » et, 
dans un deuxième temps, en 1893, lorsque les femmes obtiennent le droit de vote à l’échelle 
nationale, par le principe de « une personne une voix » (Atkinson, 2012). 
 

2.2. Le suffrage féminin 
Avant la modification, en 1893, de l’Electoral Act qui donne le droit de vote aux femmes, 

plusieurs projets de lois pour élargir ce droit sont discutés au Parlement : en 1878, 1879, 1891 
et 1892. Ces projets soutenus par certains hommes politiques, notamment John Hall, Robert 
Stout, Alfred Saunders, Julius Vogel, William Fox et  John Ballance, ne sont cependant pas 
acceptés au sein de la chambre haute plus conservatrice (Ministry for Culture and Heritage, 
2018). 

La New Zealand Women’s Christian Temperance Union 
La WCTU (Women’s Christian Temperance Union) est une organisation de femmes 

fondée en 1874 aux États-Unis. Sa présidente, Frances Willard souhaite que ce mouvement 
devienne international et décide d’envoyer des missionnaires dans le monde pour diffuser ses 
messages. En 1885, Mary Leavitt, missionnaire états-unienne de la WCTU, arrive en 
Nouvelle-Zélande pour partager les idées du mouvement chrétien et donner naissance à la 
WCTU néo-zélandaise. 
 

La WCTU promeut des mœurs vertueuses telles que la la tempérance, des valeurs 
chrétiennes et travaille à la mise en place de réformes sociales. Les femmes de l’organisation 
mènent une première campagne contre le commerce d’alcool et de drogues en demandant 
notamment la suppression de l’emploi de barman. Elles ont également beaucoup de projets 
de réforme sociale comme l’ouverture de jardins d’enfants ou des cours du soir pour les jeunes 
mères (Dalziel, 1993). 

Lutte et oppositions concernant le droit de vote pour les femmes 
La lutte pour le suffrage féminin débute dès la fin des années 1860 en Nouvelle-Zélande. 

En 1869, Mary Ann Müller (1820-1901), une britannique arrivée en 1850 en Nouvelle-Zélande 
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et « mère fondatrice » du mouvement suffragiste dans son pays d’accueil, publie le premier 
pamphlet revendiquant publiquement le droit de vote des femmes dans le journal Nelson 
Examiner. Écrit sous le pseudonyme de « Fémmina », son texte An appeal to the men of New 
Zealand (Fémmina, 1869) fut largement diffusé dans le pays (voir annexe 15). Dans celui-ci, 
elle affirme que les femmes ne devraient pas être discriminées en raison de leur sexe et que 
sans droits politiques, notamment sans le droit de vote, ces dernières ne pourront pas 
participer à l’amélioration de la nation. Dénonçant cette inégalité sociale et politique dans son 
pamphlet, elle demande également aux parlementaires de mettre en place une réforme 
électorale pour changer cela. Plus tard, elle a l’occasion de rencontrer, et probablement 
d’influencer, deux MP, Alfred Saunders et William Fox, qui font partie des membres de la 
chambre basse favorables à l’obtention du droit de vote des femmes. Ses deux 
préoccupations principales sont le suffrage féminin et le fait qu’en se mariant, les femmes 
perdent leur autonomie ainsi que leur droit de propriété (Dalziel, 1990 ; Ministy for Culture and 
Heritage, 2018). En 1870 et 1884, deux Acts seront mis en vigueur pour protéger le droit de 
propriété des femmes mariées, à savoir le Married Women’s Property Protection Act (1870) 
et le Married Women’s Property Act (1884).   
 

En 1871, Mary Ann Colclough, qui publie elle aussi des textes sous le pseudonyme de 
« Polly Plum » dans le New Zealand Herald (voir annexe 16), fait une conférence publique au 
sujet des droits des femmes, incluant le suffrage féminin (Malone, 1993). Puis, à partir de la 
moitié des années 1870, plusieurs membres du Parlement, dont J.C. Andrews, Robert Stout 
et James Wallis, demandent à faire passer différents projets de loi pour l’extension de la 
franchise électorale aux femmes (Ministry for Culture and Heritage, 2018). Dès 1885, la lutte 
néo-zélandaise pour le suffrage féminin sera reprise par les femmes de la WCTU. 

Le combat mené par la WCTU pour obtenir le droit de vote à l’échelle nationale est 
indispensable pour faire avancer leurs actions sociales et politiques. Pour faire accepter ce 
droit, de nombreuses réunions sont organisées au WCTU avec à sa direction Anne Ward, 
puis Katherine Wilson Sheppard – plus connue sous le nom de Kate Sheppard - figure 
emblématique du mouvement suffragiste en Nouvelle-Zélande et à l’internationale (voir 
annexe 2). Très vite, la WCTU prend un tournant politique puisque ses dirigeantes se rendent 
compte que si elles veulent avoir un réel impact sur la politique nationale, il faut que les 
femmes soient en mesure de voter pour élire les représentants soutenant leurs idéaux de 
tempérance, de réformes sociales et pour le bien-être des femmes dans et hors du mariage. 
Kate Sheppard et les partisanes de la WCTU croient fermement en l’implication des femmes 
dans la politique et ont la volonté de diffuser leurs messages par l’obtention du droit de vote 
ainsi que du droit l’éligibilité (Christchurch City Libraries, n.d.). Pour se faire entendre, les 
suffragettes publient des pamphlets et signent des pétitions dans le but de propager leurs 
revendications politiques. Elles s’allient également avec des femmes qui ne promeuvent pas 
les mêmes valeurs que le WCTU et qui sont considérées comme non-modérées, mais qui 
représentent toutefois une force importante dans le combat pour le suffrage féminin. 

En réaction au mouvement suffragiste, des pétitions anti-suffrages circulent. L’industrie 
de boissons alcoolisées fait, par exemple, pression sur certains parlementaires car elle craint 
que les femmes ne soutiennent les demandes d’interdiction d’alcool (Ministry for Culture and 
Heritage, 2018). 
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Mouvement de femmes māories 
Dès les années 1880, les femmes māories sont également investies en politique, étant 

actives à la fois dans des sujets propres à leur population – tels que les conditions de vie 
précaires des māoris ou l’accès au Parlement Kotahitanga pour les femmes - ainsi que dans 
ceux défendus par les néo-zélandaises de la WCTU, notamment pour l’accès au droit de vote 
et d’éligibilité au niveau national. A l’instar des autres mouvements de femmes, elles créent 
en 1893 le Ngā Komiti Wāhine (comité des femmes māories) avec à sa tête Meri Te Tai 
Mangakāhia (voir annexe 3). À partir de 1894, ce comité et la WCTU commencent leur 
collaboration pour faire converger leurs luttes et réformes. 
 

Pour parler du mouvement des femmes māories, il nous faut commencer par rappeler 
quelques points du fonctionnement politique mis en place pour ou par cette population. Depuis 
1867, les māoris obtiennent quatre sièges au Parlement néo-zélandais institué par le Maori 
Representation Act, puis créent de 1892 à 1902 le Parlement proprement māori Te 
Kotahitanga. Cependant, les femmes sont également exclues de ce dernier et ne peuvent 
voter pour élire ses membres qu’à partir de 1897, en plus du droit de vote qu’elles acquièrent 
en 1893 pour élire les membres des quatre sièges māoris de la Chambre des Représentants 
du gouvernement néo-zélandais (Rei, McDonald & Te Awekōtuku, 1993). Meri Te Tai 
Mangakāhia est la principale figure du militantisme māori pour les droits des femmes. En 
1893, elle est la première à s’adresser au Parlement Kotahitanga pour demander que les 
femmes puissent voter et participer aux élections des membres de celui-ci ainsi que pour 
l’obtention du droit d’éligibilité, ce qui leur est refusé pendant encore quatre longues années. 
Elle était elle-même la femme du Premier Ministre du Parlement Kotahitanga, Hāmiora 
Mangakāhia, et fut également l’une des figure fondatrice du comité des femmes māories Ngā 
Komiti Wāhine (Ballara, 1993). 

La pétition de 1893  
En 1891, le WCTU et d’autres organisations alliées présentent huit pétitions contenant 

plus de neuf mille signatures qui sont, rappelons-le, soutenues par certains membres du 
Parlement. En 1892, six pétitions avec vingt mille signatures sont présentées (Ministry for 
Culture and Heritage, 2018 ; WCTU NZ, n.d.). 
 

En 1893, treize pétitions sont envoyées au Parlement pour donner le droit de vote aux 
femmes. L’une d’elle est impressionnante quant au nombre de signatures rassemblées : 
25'519. Sous la direction de Kate Sheppard, des feuilles de pétitions sont envoyées à travers 
tout le pays. Celles-ci sont ensuite collées entre elles pour former finalement un rouleau de 
plus de 270 mètres (voir annexes 4, 5 et 6). Avec les douze autres pétitions, 31'872 femmes 
ont signé le document soit environ un quart des femmes néo-zélandaises de plus de 21 ans 
(He Tohu, 2017). 

Women’s Suffrage Act   

Le projet de loi de 1893 qui appelait à l’extension de la franchise électorale aux femmes 
s’intitule le Women’s Suffrage Act. Ce projet est validé dans un premier temps par le Premier 
Ministre John Ballance, sans pour autant être amendé avant son décès en avril 1893.  Il est 
toutefois discuté est adopté à la Chambre des Représentants. Pour faire pression sur le 
Conseil Législatif qui doit approuver le projet de la chambre basse, les suffragistes se 
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mobilisent en se rassemblant massivement et en envoyant de nombreux télégrammes aux 
membres du Conseil. La bataille est presque gagnée car le projet de loi est adopté par 20 voix 
contre 18 dans la chambre haute le 8 septembre 1893.  Finalement, le gouverneur Lord 
Glasgow fait entrer en vigueur le projet de loi et valide ainsi la modification de l’Electoral Act 
(1893) en faveur du droit de vote des femmes. Ce droit concerne toute femme - pākehā ou 
māorie - âgée de 21 ans ou plus et est légalisé le 19 septembre 1893 en Nouvelle-Zélande.  

 
Il est précisé dans le Women’s Suffrage Act (1893) que pour tout ce qui concerne le droit 

d’élection des membres de la Chambre basse, les mots et expressions de genre masculin 
servant à représenter les personnes dotées du droit de vote doivent être compris comme 
incluant également le genre féminin.  
 

Electoral Act 
Dans l’Electoral Act (1893), les femmes sont mentionnées sous le point 3 des titres 

nommé « interpretations » et dans la première partie qui s’intéresse justement à cette 
modification du droit et s’intitule Qualifications of electors. Dans les interprétations des titres, 
il est spécifié que le terme « electors » signifie toute personne dont le nom apparaît sur une 
liste électorale et qui est en possession du droit de vote aux élections parlementaires. À ce 
sujet, il nous semble important de préciser que ces listes ne sont pas les mêmes pour les 
Māori.e.s et les Pākehās, et que les personnes inscrites sur l’une ou l’autre de ces listes ne 
votent pas à la même date, comme nous le voyons pour la première élection législative à 
laquelle environ 94’000 femmes, c’est-à-dire près du trois quart des femmes du pays, 
participent ; les pākehā avaient voté le 28 novembre 1893 et les māori.e.s le 20 décembre de 
la même année. De plus, les Māori.e.s métis.ses peuvent choisir de voter soit sur la liste 
pākehā soit sur la liste māorie, tandis que les personnes qui sont principalement d’origine 
māorie ou les Māori.e.s marié.e.s avec une personne pākehā ne peuvent s’inscrire et voter 
que dans la liste māorie (Kat, 2019). Au niveau des termes, il est aussi énoncé dans l’Electoral 
Act (1893) que le mot « person » inclut les femmes. Nous remarquons encore que ce qui était 
écrit dans le Women’s Suffrage Act (1893) a été  légèrement modifié, puisqu’il est inscrit que 
les mots et expressions de genre masculin comprennent les femmes, sauf s’il est 
expressément mentionné qu’elles ne sont pas concernées par le sujet, précision qui ne figurait 
pas dans le document initial. Quant à la partie une, Qualifications of electors, elle spécifie le 
fait que les femmes ne sont pas qualifiées pour être élues à la Chambre des Représentants 
ou nommées au Conseil Législatif et que toute nomination d’une femme en tant que candidate 
doit être considéré comme irrecevable et immédiatement rejetée (voir annexe 17). Il est 
finalement important de préciser que les néo-zélandaises et les māories, bien qu’ayant obtenu 
le droit de vote pour élire les membres de la Chambre des Représentants, n’ont aucune 
influence sur les membres du Conseil Législatif qui, eux, sont nommés. 
 

Certaines restrictions en matière de droit de vote peuvent aussi être relevées dans 
l’Electoral Act de 1893. Comme mentionné dans les Qualifications of electors, les personnes 
suivantes ne peuvent pas être enregistrées sur une liste électorale et, de fait, ne peuvent pas 
voter (sauf s’ils.elles ont purgé leur peine, ont été pardonné.e.s ou innocenté.e.s) : les 
extraterrestres, les « lunatiques » ou personnes qui ne sont pas saines d’esprit, les 
traître.sse.s, les personnes ayant commis une offense punissable d’un an ou plus de prison 
ou les sans-abris. 
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III. Droit d’éligibilité 

En Nouvelle-Zélande, contrairement à d’autres pays occidentaux où les femmes 
accèdent souvent au droit de vote et à celui d’être élue simultanément, elles obtiennent le 
droit de vote et le droit d’éligibilité de manière différée. En effet, le premier leur est conféré en 
1893, puis le droit d’éligibilité à la chambre basse en 1919 et en 1941 à la chambre haute 
(Achin & Gardey, 2018). 

3.1. Droit d’éligibilité à la Chambre des Représentant.e.s  
Le droit d’éligibilité pour les femmes n’est pas obtenu au même moment que le droit de 

vote en Nouvelle-Zélande, mais seulement 26 ans plus tard, le 29 octobre 1919. Ce projet de 
loi, intitulé le Women’s Parliamentary Rights Act (1919), promulgue le fait qu’une femme ne 
devrait pas être disqualifiée par son sexe ou son mariage de la possibilité d’être élue en tant 
que membre de la Chambre des Représentant.e.s. Par l’institution de cette loi, les femmes 
obtiennent donc le droit de siéger à la Chambre basse ainsi que de voter les lois au même 
titre que les autres membres de celle-ci.  
 

Ce droit est acquis par les Néo-zélandaises notamment grâce à l’influence du National 
Council of Women of New Zealand (NCWNZ) créé par Kate Sheppard en 1896 qui implante 
ce projet en Nouvelle-Zélande suite à ses voyages en Europe lors desquels elle rencontre 
d’autres femmes impliquées dans des National Council of Women locaux (Malcolm, 1993). 
Cette organisation a pour but de fédérer tout autre organisme composé de femmes et 
renferme une certaine mixité politique. Cependant, ses membres sont principalement des 
femmes issues de la classe moyenne, ce qui est reproché à ce Conseil supposé représenter 
la totalité de la population féminine néo-zélandaise. L’objectif du NCWNZ est d’atteindre des 
idéaux de justice et de liberté en unissant toutes les sociétés organisées de femmes ainsi que 
de leur permettre l’accès à des statuts socio-politiques et professionnels reconnus. 
L’organisation prône de plus des valeurs d’égalité entre femmes et hommes, principalement 
dans le mariage qui doit concéder, selon elle, une certaine autonomie économique aux 
femmes ainsi que des conditions équitables de divorce. Malgré le travail important de Kate 
Sheppard et de ses associées qui organisent de nombreuses conférences, rencontres et 
diffusent leurs publications à travers le pays, le mouvement s’essouffle après une dizaine 
d’années et ses activités cessent entièrement entre 1906 et 1916. Dès 1916, Sheppard 
relance toutefois le mouvement et milite plus activement encore pour le droit d’éligibilité des 
femmes au Parlement néo-zélandais, s’appuyant sur la récente obtention de ce droit dans 
différents pays, tel que l’Australie deux années auparavant, en 1914. Ce “nouveau” NCWNZ, 
moins radical que le précédent, est mieux reçu au niveau politique et a une influence plus 
grande sur celle-ci, notamment au niveau des droits des femmes. De plus, par des activités 
soutenues et de fréquentes prises de paroles publiques, Kate Sheppard réussit 
progressivement à mobiliser la population néo-zélandaise en faveur de sa cause. L’une des 
actions du NCWNZ peu avant l’obtention du droit d’éligibilité en 1919 est, par exemple, de 
d’encourager les femmes à se présenter dans les instances statutaires et dans les 
gouvernements locaux ou centraux, dans le but d’obtenir une meilleure représentativité 
politique et la reconnaissance publique de leurs capacités (Nicholls & Page, 1993).  
 

Avant que le projet de loi ne passe, nous pouvons observer que ce dernier a été modifié 
à plusieurs reprises en 1919, il existe de fait trois versions du Women’s Parliamentary Rights 
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Act en plus de celle qui fut instituée. La première proposition du parlementaire William 
Massey, la No. 60-1, contient d’une part les droits précédemment mentionnés, mais 
également le droit pour les femmes d’être nommées au Conseil Législatif et de pouvoir siéger 
et voter dans les deux chambres du Parlement. Dans la deuxième version, la No. 60-2, il est 
spécifié que le projet de loi initial est validé par la Chambre des Représentants et passé par 
celle-ci à ce jour, le 26 septembre 1919, au Conseil Législatif pour qu’il donne – ou non – son 
assentiment, puis que le projet de loi soit adopté. La troisième version, la No. 60-3 datée du 
3 octobre 1919 (voir annexe 18), fait état des corrections du Conseil Législatif, qui retire du 
projet de loi ce qui porte atteinte, selon ses dires, aux privilèges de la chambre haute. Ces 
modifications changent profondément le projet de loi, puisqu’elles retirent la possibilité pour 
les femmes d’être nommées et de siéger au Conseil Législatif. Le document final du Women’s 
Parliamentary Rights Act (1919) qui est adopté est donc similaire à la version No. 60-3 qui 
comprend les rectifications de la chambre haute. Nous notons à cet effet que cette loi, bien 
que signifiant une avancée sociale et politique, limite encore les droits politiques des femmes 
et, par extension, l’égalité et la représentativité entre femmes et hommes dans les deux 
chambres du Parlement néo-zélandais (Parliamentary Counsel Office, 1919).  
 

Dès les premières élections de 1919, trois femmes – Ellen Melville, Rosetta Baume et 
Aileen Cooke – tentent d’obtenir un siège à la Chambre des Représentant.e.s, mais aucune 
d’entre elles ne remporte suffisamment de voix pour entrer au Parlement, ni en 1919 ni par la 
suite. Il faut en effet attendre encore quatorze années pour que la première femme, Elizabeth 
McCombs, soit élue à la chambre basse. Membre du Parti Travailliste, elle est élue aux 
élections de Lyttelton en 1933, reprenant le siège de son défunt mari James McCombs 
(Ministry for Culture and Heritage, 2018).   
 

3.2. Droit d’éligibilité au Conseil Législatif  
Malgré les revendications récurrentes des femmes néo-zélandaises pour l’extension du 

droit d’éligibilité au Conseil Législatif, ce n’est qu’en 1941 qu’elles obtiennent l’accès à la 
chambre haute. Cette loi est adoptée suite à la modification du Statutes Amendment Act 
(1941). Il y figure de fait une mention à l’article 40, Legislature (voir annexe 19), dont le sous-
titre s’intitule « autoriser la nomination de femmes en tant que membre du Conseil Législatif » 
(Statutes Amendment Act, 1941, p. 321, trad.). Cet article, particulièrement court, énonce que 
le Legislature Act de 1908 est modifié et que le mot « homme » du paragraphe 1 y est, par la 
présente, effacé, permettant ainsi à toute personne, indépendamment de son sexe, de devenir 
membre de la chambre haute du Parlement néo-zélandais (Statutes Amendment Act, 1941, 
p. 341). C’est en 1946 que Mary Dreaver et Mary Anderson deviennent les deux premières 
figures féminines à être nommées au Conseil Législatif, dans lequel elles siégeront jusqu’au 
changement de régime parlementaire en 1950 (Ministry for Culture and Heritage, 2018). 
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IV. Éléments quantitatifs 

 Chambre haute Chambre basse Parti Électorat 

1933-
1935  Elizabeth Reid 

McCombs 
Parti 
Travailliste Lyttelton 

1938-
1943  Catherine Campbell  

Stewart 
Parti 
Travailliste Wellington West 

1941-
1943  

1941 : droit des 
femmes de siéger en 
chambre haute 

Mary Manson 
Dreaver 

Parti 
Travailliste Waitemata 

1942-
1943  Mary Victoria 

Cracroft Grigg Parti National Mid-Canterbury 

1943-
1969  Mabel Bowden 

Howard 
Parti 
Travailliste Christchurch East 

1945-
1959  Grace Hilda 

Cuthberta Ross Parti National Hamilton 

1946-
1950 

Mary Patricia 
Anderson 

  

Mary Manson 
Dreaver 

 

Parti 
Travailliste 

  

Parti 
Travailliste 

Nommées par le 
Premier 
Gouvernement du 
Parti Travailliste 

1949-
1969  Iriaka Rātana Parti 

Travailliste Western Maori 
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Comme nous l’avons vu, les femmes néo-zélandaises obtiennent le droit d’éligibilité en 
1919 à la chambre basse mais il faut attendre 1933, soit quatorze ans plus tard pour que la 
première femme parlementaire soit élue. Concernant la chambre haute, ce n’est qu’en 1941 
que les femmes obtiennent le droit d’y siéger ; Mary Dreaver et Mary Andersen seront les 
deux premières femmes élues à la chambre haute en 1946. Les éléments sous-mentionnés 
font donc référence à la période allant de la date de la première élection, en 1933, et jusqu’à 
1949, date à laquelle la première femme māorie, Iriaka Rātana, est élue. 

Ainsi, pour la période considérée, on comptabilise un total de huit femmes siégeant au 
Parlement, sept d’entre elles sont élues à la chambre basse et deux d’entre elles sont 
nommées à la chambre haute (Mary Dreaver ayant d’abord siégé à la chambre basse puis à 
la chambre haute). L’accès à la chambre haute est plus difficile pour les femmes. En effet, 
elles obtiennent le droit d’y être nommées en 1941, soit vingt-sept ans après avoir obtenu le 
droit de siéger à la chambre basse. Jusqu’à cette date-là, le Conseil législatif reste très 
réfractaire et refuse notamment l’amendement de la chambre basse de 1919 qui propose 
d’étendre le droit de siéger pour les femmes. Ce conservatisme peut être expliqué par le fait 
que les membres du conseil législatif sont nommés par le gouverneur, représentant de la 
Couronne, et non élus comme à la chambre basse. Les membres sont donc élu.e.s par des 
personnes en situation de pouvoir, et non par le peuple qui vise à être représenté. 

Toutes les femmes sont néo-zélandaises au moment de l’élection. Irikia Rātana est la 
seule femme māorie et  deux d’entre elles viennent respectivement d’Australie (Howard) et 
d’Ecosse (Stewart). 

La plupart d’entre elles naissent dans des régions urbaines ou dans des villes ; à 
l’exception de Mary Andersen qui naît dans un petit village rural et Iriaka Rātana. Cette 
dernière naît à Hiruharama, village et communauté rurale au Nord de l’île. Il apparaît 
cependant que le niveau d’éducation n’est pas directement corrélé à la naissance dans un 
espace urbain. En effet, les niveaux d’études sont très différents et un niveau d’études 
secondaire ou supérieur ne correspond pas forcément à la naissance dans une ville. Par 
exemple, Catherine Stewart est née dans la plus grande ville d’Ecosse, mais n’a été qu’à 
l’école primaire. Elizabeth McCombs, née à Kaiapoi, se trouve dans la même situation. Mary 
Andersen, au contraire, née dans un tout petit village rural, fait des études supérieures. 

La ville de naissance ne semble que faiblement corrélée à l’élection dans une 
circonscription donnée. En effet, sur les sept femmes parlementaires élues dans une 
circonscription (nous ne prenons pas en compte Mary Andersen puisqu’elle est nommée à la 
chambre basse ; elle n’est donc pas concernée par l’élection dans une circonscription), trois 
d’entre elles (Hilda Ross, Elizabeth McCombs et Mary Grigg) sont élues dans la 
circonscription de leur ville d’origine. Concernant les quatre autres, Mabel Howard et 
Catherine Stewart ont immigré en Nouvelle-Zélande et Mary Dreaver est partie du Sud de l’île 
vers le Nord. Il faut noter la particularité du cas de la circonscription d’Iriaka Rātana. À cette 
époque, il n’y a que quatre grandes circonscriptions māories qui scindent l’ensemble des 
terres néo-zélandaises et qui se superposent aux autres circonscriptions. Pour ces élections, 
comme la circonscription est immense, il n’est pas possible de faire une campagne de 
proximité ; le lien avec la ville d’origine se dissipe. 
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Il faut également noter qu’à part la circonscription de Mid-Canterbury qui comprend 
principalement les zones rurales de Canterbury et la circonscription de Western Maori, toutes 
les circonscriptions dans lesquelles sont élues les premières femmes parlementaires sont des 
zones urbaines (ou semi-urbaines comme des banlieues de villes). Il n’est pas possible 
d’établir une cause à effet, mais on peut observer une corrélation relativement forte – car 
concernant les ¾ des femmes – entre le milieu urbain et l’élection de femmes au Parlement. 

Sur ces huit femmes, quatre d’entre elles sont veuves au moment de leur élection, deux 
sont mariées et deux d’entre elles sont célibataires. On peut mettre ce pourcentage (50%) de 
veuvage en lien avec l’âge avancé de la plupart des parlementaires au moment de leur 
élection, l’âge moyen de l’élection étant de 53.25 années4. Les femmes mariées et veuves ont 
toutes des enfants5. Les deux femmes célibataires n’ont pas d’enfants. On peut émettre 
l’hypothèse que les femmes parlementaires de cet âge-là n’ont plus leurs enfants à leur 
charge, elles peuvent donc saisir des opportunités politiques qu’elles n’auraient pas forcément 
pu avoir avant. Il faut cependant nuancer cette explication car toutes ont des activités 
politiques importantes avant leur mandat. Ces activités concernent principalement le fait de 
siéger dans différents conseils et comités municipaux  (pour quatre d’entre elles) de faire 
partie d’associations et d’organisations caritatives locales (pour trois d’entre elles), de 
s’impliquer dans des organisations de femmes (pour quatre d’entre elles, dont Iriaka Rātana 
qui s’occupe spécifiquement de la question des femmes maories) et d’être membres du 
conseil de l’hôpital de leur ville (pour trois d’entre elles). Il est intéressant de noter que ces 
activités (hôpital, santé, organisations caritatives, etc.) relèvent principalement de la sphère 
du care (tel qu’on l’appelle aujourd’hui), dont les activités économiques sont historiquement 
très féminisées. Ces carrières politiques préalables peuvent également être interprétées 
comme étant une condition de leur accès au Parlement, une manière de se construire comme 
politiciennes légitimes de siéger au Parlement de par le travail fourni antérieurement. 

Sur les huit parlementaires, cinq exercent une activité professionnelle avant leur mandat. 
Ces professions sont très différentes les unes des autres (allant de la syndicaliste, de la 
secrétaire, de la fermière, de la professeure d’école à la journaliste). Exception faite d’Iriaka 
Rātana qui exerce la profession de fermière après son mandat, les autres parlementaires6 
n’exercent pas d’activité professionnelle après leur mandat. Cela est vraisemblablement dû à 
leur âge avancé (l’une d’entre elles, Hilda Ross, décède lors de son dernier mandat); en outre, 
Iriaka Rātana est la plus jeune parlementaire à être élue avec Mary Grigg, ce qui peut 
expliquer qu’elle continue une activité professionnelle, contrairement aux autres. La précarité 
peut également être un facteur explicatif dans le cas de Rātana ; les femmes pauvres n’ayant 
pas le choix de travailler. 

Il est intéressant que l’activité politique du mari ne semble pas être un facteur déterminant 
l’élection (ou la nomination) des femmes au Parlement. En effet, pour cinq femmes, soit les 
maris n’ont pas exercé d’activité politique (Catherine Stewart, Hilda Ross et Mary Dreaver), 

                                                
4 La médiane étant de 55.5 années, elle est proche de la moyenne à 53.25. En d’autres termes, il semble que 
notre moyenne n’est pas influencée par des valeurs « extrêmes ». 
5 Le nombre moyen d’enfants est de 4.16 enfants au moment de l’élection et de 5 enfants au total pour les 
femmes veuves et mariées. La médiane étant de 3.5 au moment de l’élection et de 4 au total. Le nombre 
d’enfants élevés d’Iriaka Rātana pouvant biaiser la moyenne, il est certainement plus juste de considérer la 
médiane comme étant plus représentative. 
6 Cependant, nous n’avons malheureusement pas d’informations concernant la profession post-
mandataire de Catherine Stewart. 
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soit les femmes sont célibataires (Mabel Howard et Mary Andersen). Comme dans le cas de 
Mabel Howard par exemple, l’activité politique d’autres membres de la famille est présente 
chez certaines d’entre elles et pourrait être un facteur d’engagement sur la scène publique. 
Le cas du décès du mari reste cependant une possibilité d’accéder au Parlement qui n’est pas 
anecdotique car il concerne 37.5% des cas (soit trois femmes sur huit). Elizabeth McCombs, 
Mary Grigg et Iriaka Rātana accèdent au Parlement car leur mari décède et elles le remplacent 
(“widow’s succession”). Les maris des parlementaires ont des professions très variées : 
employé de service, entrepreneur, guérisseur, voyageur de commerce, drapier, et agriculteur. 

Seules deux (Hilda Ross et Mary Grigg) font partie du Parti National qui est le parti libéral 
; toutes les autres sont membres du Parti Travailliste. L’ancrage politique étant à gauche, la 
dimension sociale est présente dans leur carrière, avant et pendant le mandat (implication 
dans diverses associations, dans les organisations de femmes avant leur mandat, politiques 
axées sur la protection sociale). Sur les huit femmes parlementaires considérées, 6 font partie 
du Parti Travailliste et toutes axent leur politique sur la protection et la sociale lors de leur 
mandat, avec une considération particulière pour les droits des femmes.  

Trois femmes sont réélues après leur premier mandat : Mabel Howard cumule neuf 
mandats, Hilda Ross six, et Iriaka Rātana sept. Trois autres tentent de se faire réélire mais 
n’y parviennent pas (Catherine Stewart, Mary Dreaver et Mary Grigg). L’une d’entre elle meurt 
pendant son mandat (Elizabeth McCombs) et la dernière (Mary Andersen) n’est pas 
renommée à la chambre haute car cette dernière est abolie en 1950. Ainsi, mise à part Mary 
Dreaver qui est par la suite nommée à la chambre haute, les femmes qui ne sont pas réélues 
suite à leur premier mandat ne siégeront plus au Parlement par la suite. 
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V. Elizabeth Reid McCombs 

Elizabeth Reid McCombs, née Elizabeth Reid 
Henderson, est la première femme (Pākehā) en 
Nouvelle-Zélande à être élue à la chambre basse 
parlementaire en 1933.   

Elizabeth naît le 19 novembre 1873 à Kaiapoi, 
sur l’île Sud de la Nouvelle-Zélande. Elizabeth est 
la huitième enfant d’une famille de neuf frères et 
sœurs. A ses 10 ans, elle déménage avec sa famille 
à Christchurch, sur la côte est de l’île. En 1886, 
alors qu’Elizabeth n’a encore que 13 ans, la famille 
Henderson doit faire le deuil du père de famille, 
Daniel Henderson. Cet évènement provoque de fait 
une situation financière délicate pour la famille 
nombreuse. À la suite du décès de son père, 
Elizabeth a tout-de-même la chance de poursuivre 
ses études jusqu’à ses 16 ans à la Christchurch 
Girls’ High School (Garner, 1998).   

En 1893, alors trop jeune d’un an pour signer la 
pétition des suffragettes, ses grandes 
sœurs Christina et Stella la signent, toutes deux 
luttant pour la cause. C’est justement sous l’influence de ses sœurs qu’elle rejoint à l’âge de 
26 ans l’Association Libérale Progressiste, un groupe socialiste dont l’un des objectifs est 
l’obtention de droits civils et politiques égaux pour les femmes de Nouvelle-Zélande. Le 
premier rôle public important d’Elizabeth est celui de secrétaire pour la Canterbury Children’s 
Aid Society, une association d’aide aux enfants démuni.e.s de sa région. Dès lors, tant au 
travers des nombreuses associations dans lesquelles elle va s’engager, qu’au travers de son 
mandat parlementaire, Elizabeth McCombs s’investit pour les plus nécessiteux.ses ; les 
enfants, les femmes et les chômeur.euse.s entre autre (Steve Watters, 2018).  

En 1902, présageant ses engagements quelques années plus tard au sein de la Woman’s 
Christian Temperance Union (ci-après WCTU), Elizabeth devient la première présidente de la 
Young People’s No License League. Il s’agit d’une association prohibitionniste engagée 
contre la commercialisation d’alcools et de drogues en Nouvelle-Zélande. Elizabeth en sera 
présidente pendant trois ans. Puis, de 1909 à sa mort en 1935, Elizabeth s’engage au sein 
de la WCTU, via différents postes. Fondée en 1885, la WCTU a pendant longtemps été l’une 
des plus anciennes association nationale féminine néozélandaise, présidée pendant de 
nombreuses années par l’influente suffragette néozélandaise Kate Sheppard. Cette union de 
femmes aux valeurs chrétiennes, dont les membres s’engagent à s’abstenir totalement en 
matière d’alcool, est à l’origine de la pétition de 1893 ayant permis l’obtention du droit de vote 
des femmes en Nouvelle-Zélande7. Elizabeth McCombs en est successivement : trésorière 
des dominions de 1909 à 1910, coordinatrice nationale du département des sciences 

                                                
7 Pour plus d’informations quant à la WCTU, consulter : https://wctu.org.nz/history/ 

Photographie	d'Elizabeth	McCombs,	probablement	à	
l’époque	de	son	entrée	au	Parlement	(Voir	Annexe	7). 
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domestiques en 1913, présidente du district de Christchurch de 1913 à 1917, puis présidente 
du groupe de Sumner (Christchurch) de 1921 à sa mort. 

Un an plus tard, en 1903, Elizabeth épouse James McCombs - un homme politique 
socialiste qui sera également parlementaire peu avant Elizabeth - à l’église socialiste de 
Christchurch. Le couple de jeunes socialistes aura deux enfants, Terence et Alison, et en 
adopteront deux autres par la suite. Elizabeth et James font ensemble par ailleurs partie d’un 
cercle de réflexion anglais de centre-gauche, la Canterbury Fabian Society. Membre fondateur 
du Parti social-démocrate, son mari James McCombs est élu député de Lyttelton à la chambre 
des représentants en 1913. Trois ans plus tard, en 1916, le Parti Travailliste naît et, alors 
épaulé par sa femme au sein de l’exécutif du parti, James en devient son premier président.  

Avant son élection au Parlement en 1933, Elizabeth est principalement engagée dans 
des organismes locaux, et c’est en 1921 qu’Elizabeth devient une réelle figure politique. 
Elizabeth est alors élue au conseil municipal de Christchurch, devenant la seconde femme à 
y siéger, et y occupe ses fonctions jusqu’en 1935. Durant ces années, Elizabeth a l’occasion 
de porter des revendications en faveur des femmes et de leur condition dans la société 
néozélandaise de cette époque. Elle parvient ainsi par exemple à l’établissement de crèches 
et à la création de toilettes pour femmes au Cathedral Square de Christchurch, son but étant 
de faciliter la vie des femmes au foyer et des femmes désormais présentes dans l’espace 
public. Quelques années plus tard, en 1926, McCombs est nommée au comité de l’électricité 
de Christchurch, qu’elle préside en 1929, puis de 1931 à 1935. Elizabeth y défend avec ardeur 
le bien de ses contribuables, particulièrement celui des femmes, en leur obtenant entre autres 
les tarifs d’électricité les plus bas du pays (Garner, 1998). Ses efforts d’amélioration de la vie 
sociale sont reconnus en 1926 lorsqu’elle est nommée juge de paix. Entre-temps, en 1919, 
les femmes obtiennent le droit d’éligibilité à la chambre basse du Parlement, vingt-six ans 
après le droit de vote.  

À côté du conseil municipal, Elizabeth est activement engagée jusqu’en 1934 dans le 
Conseil de l’hôpital du Nord de Canterbury et de son comité de bienveillance, qui « pendant 
une période considérable a été la seule organisation du nord de Canterbury à s’occuper des 
chômeureu.se.s afin de compléter leurs maigres taux de compensation »8 (McCombs, 1933). 
Elle y défend une meilleure hygiène, une amélioration des conditions de travail pour le 
personnel infirmier, généralement des infirmières, et des soins appropriés pour les patient.e.s. 
Elle fait également partie d’un comité municipal administrant des fonds aux personnes en 
détresse et est la première femme membre du Parti Travailliste à siéger au Comité des 
tramways de Christchurch (Garner, 1998).  

En 1928, Elizabeth se présente pour la première fois pour représenter le Parti Travailliste 
au siège parlementaire de Kaiapoi, ville au nord du centre de Christchurch, mais sans succès. 
C’est alors la première fois que le Parti Travailliste présente une candidate femme pour le 
représenter. Consciente que l’obstacle principal est qu’elle est une femme, McCombs tente à 
nouveau sa chance en 1931, une fois de plus sans succès, pour un siège de Christchurch 
North avec comme slogan « Votez la première femme au Parlement néo-zélandais ».  

En août 1933, James McCombs décède. Une élection partielle est alors organisée pour 
le remplacer. Malgré les hésitations de certains membres du parti, mais soutenue par de 
                                                
8  Notre traduction, voir annexe 9.  
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nombreux groupes féministes, Elizabeth McCombs devient alors la candidate choisie par le 
parti travailliste pour cette élection. Elizabeth finit par remporter le siège de Lyttelton le 13 
septembre 1933, avec plus de la majorité des voix, remportant un score de 61,7%. Elizabeth 
devient de la sorte la première femme élue au Parlement néozélandais. Lors de son discours 
inaugural à l’assemblée, le 28 septembre 1933, elle dira :  

« Il me semble qu'une très bonne base de travail a été mise en place et j'espère 
que rien ne se passera pendant mon mandat qui puisse perturber l'harmonie des 
relations ainsi créées. Je voudrais cependant avertir les honorables députés que 
les femmes ne sont satisfaites que si elles ont leur propre voie. Il arrive dans ce 
cas que la voie de la femme soit la bonne9 » (McCombs, 1933). 

De santé fragile, souffrant d’asthme depuis des années, elle ne conserve son siège que 
deux ans. Bien qu’elle ne siège que peu de temps et qu’elle fasse alors partie de l’opposition 
au gouvernement (une coalition entre le parti réformiste et le parti libéral), Elizabeth arrive 
toutefois à faire entendre ses revendications politiques en exploitant l’attention qu’elle a reçu 
en devenant la première femme à siéger au parlement (Garner, 1998). Décrite comme une 
très bonne oratrice, elle plaide majoritairement en faveur d’un meilleur système de chômage, 
notamment concernant les jeunes et les femmes, les projets de loi étant alors particulièrement 
défavorables envers les femmes, comme elle le fait remarquer lors de la séance du 28 
septembre 1933 :  

« Je sens que je suis compétente pour discuter de la question du chômage; mais 
je suis particulièrement intéressée par la question du chômage et l’application de 
la loi par le gouvernement dans la mesure où elles concernent les femmes et les 
jeunes de moins de vingt ans. En ce qui concerne les femmes, le Gouvernement 
perçoit environ - (…) - 750 000 £ par an auprès des femmes de cette communauté 
au titre de la fiscalité du chômage. Le gouvernement impose une taxe sur le 
chômage à chaque petite fille qui gagne 10c la semaine ; et si elle les reçoit dans 
le cadre de sa commission de rémunération ou de ses repas, le gouvernement 
évalue la valeur de ces repas ou de cette commission - (…) - et taxe l'enfant sur 
ce montant. Prenons, par exemple, le cas des serveuses. (…) Bien sûr, une aide 
supplémentaire leur est apportée sous forme de charité et de nourriture, qui est en 
partie demandée par les comités de femmes, et certaines d'entre elles reçoivent 
un peu d'aide au cours de leur semaine de repos pour le paiement de leurs 
chambres. Je tiens à dire aux honorables membres du gouvernement que, dans 
ces conditions, de nombreuses filles de haut en bas de ce pays sont poussées au 
désespoir »10. (McCombs, 1933). 

McCombs ne cesse également de soulever l’importance des groupes de femmes du pays, 
de défendre un salaire égal entre hommes et femmes, et lutte en outre pour les droits des 
femmes mariées. De plus, le pays devant alors faire face à une situation économique délicate 

                                                
9 Traduction, voir Annexe 9.  

10 Traduction, voir Annexe 9.  
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lors de la Grande Dépression, Elizabeth propose le développement d’industries en Nouvelle-
Zélande afin de répondre au taux de chômage élevé du pays.  

Sa santé se dégrade petit-à-petit et Elizabeth décède le 7 juin 1935 à Christchurch, 
succédée par son fils Terry McCombs qui emporte son siège à Lyttelton. En commémoration 
à ses engagements, Elizabeth McCombs se voit décerner une médaille du jubilé d’argent du 
roi George V à l’occasion des vingt-cinq ans de son accession au trône.  

 

VI. Iriaka Matiu Rātana 

Iriaka Matiu Rātana, née Iriaka Te Rio, est 
la première femme māorie à être élue à la 
Chambre des Représentant.e.s, obtenant ainsi 
l’un des quatre sièges parlementaires 
appartenant à son peuple, celui des Māoris de 
l’Ouest, en 1949. 

Elle naît le 25 février 1905 à Hiruharama 
(Jerusalem en anglais), vers la partie 
supérieure du fleuve Whanganui, une région 
située au sud-ouest de l’île du Nord. Originaire 
du hapū (clan) Te Ati Haunui-a-Paparangi, 
affilié à l’iwi (tribu) Hauauru, elle est aussi liée 
aux clans Nga Poutama et Ngati Uenuku. Son 
père, Te Rio Te Hihiri, et sa mère, Merania Te 
Karaute (connue sous le nom de Te Uru Taiaha 
Merania Te Karaute et, plus tard, sous celui de 
Delphine) font également partie du hapū Te Ati 
Haunui-a-Paparangi (Ballara, 2000). 
Malheureusement, les informations concernant 
leurs activités ou professions sont introuvables, 
tout comme celles au sujet des autres membres 
de sa famille.  

Iriaka Te Rio est éduquée à l’école d’Hiruharama par les Sisters of Compassion, un ordre 
religieux catholique découlant des Filles de Notre-Dame de la Compassion et dévoué au culte 
de la Vierge Marie, qui s’implante en Nouvelle-Zélande à partir de 1892. La direction de cet 
organisme est assuré par Suzanne Aubert -– une religieuse catholique française qui fut 
envoyée comme missionnaire en Nouvelle-Zélande dès 1860 – qui commence rapidement à 
travailler avec les Māori.e.s dans la région de Whanganui (Beaglehole, 2008). Dans cette 
école, Iriaka Te Rio apprend notamment à chanter ainsi qu’à jouer du piano, ce pourquoi elle 
est particulièrement douée (Ballara, 2000). 

Lorsqu’elle a 16 ans, en 1921, sa famille et elle rendent visite à une tante malade qui vit 
dans un village -– plus tard appelé « Rātana pā » -– situé plus au sud de la région du 
Whanganui et construit autour de la demeure de celui qui deviendra son époux, Tahupōtiki 

Voir l’annexe 10 
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Wiremu Rātana. Après un long séjour auprès de sa tante, la famille d’Iriaka Te Rio rentre à 
Hiruharama, la laissant dans le village pour qu’elle intègre la troupe de haka11, poi12 et waiata13 
qui se prépare à partir en tournée dans le pays pour accompagner Tahupōtiki Wiremu Rātana. 
Ce dernier est de fait déjà célèbre à travers toute la Nouvelle-Zélande pour ses convictions 
religieuses et pour son don de guérison par la prière. Surnommé à la fois le Māngai (porte-
parole) et le « prophète », il est accueilli et acclamé dans son pays ainsi qu’à l’étranger, où il 
partira en 1924 pour répandre sa parole en Angleterre, en Europe et au Japon. Iriaka Te Rio 
fait elle aussi partie du petit groupe qui le suit dans ses déplacements à travers le monde, en 
sa qualité de danseuse, chanteuse et pianiste. En effet, le Māngai est le fondateur et maître 
spirituel du Mouvement Rātana, une organisation spirituelle, sociale et politique qui démarre 
en 1918. L’Église Rātana est, dans un premier temps, assez proche de la religion chrétienne, 
puis s’en distancie radicalement au point que les anglican.e.s menacent leurs disciples d’être 
excommunié.e.s s’ils et elles se rapprochent de l’idéologie de ce mouvement. L’une des 
caractéristique de ce dernier est le rejet catégorique de la médecine qui va, selon le Māngai, 
à l’encontre de la foi étant donné que lui-même guérit par des prières. Le mouvement devient 
ensuite plus politisé dès lors qu’il met en lumière les torts causés aux Māoris à travers le Traité 
de Waitangi. Ainsi, le mouvement entre dans le champ politique dès la fin des années 1920 
et réussit, en 1932, à faire élire un de ses membre comme représentant des Māoris du Sud à 
la chambre basse du Parlement. Rapidement, le Mouvement Rātana se rapproche du Parti 
Travailliste en raison du respect que celui-ci manifeste dès les prémices de l’élaboration de la 
politique Rātana en les consultant directement. Une alliance se crée ainsi entre les travaillistes 
et le mouvement qui, dès 1943, ont la mainmise sur les quatre sièges parlementaires māoris 
de la Chambre des Représentant.e.s (Ballara, 1996). 

En 1925, après leur retour en Nouvelle-Zélande, Iriaka Te Rio s’installe dans le foyer de 
Tahupotiki Wiremu Rātana et de son épouse, Te Urumanaao (aussi connue au surnom de Te 
Whaea o te Katoa, c’est-à-dire « la mère de tous.tes »), ainsi que de leurs sept enfants, quatre 
fils et trois filles (voir annexe 12). Plus tard dans l’année, alors âgée de vingt ans, elle devient 
la seconde épouse de Tahupōtiki Wiremu Rātana, de trente-deux ans son aîné. Devenue 
Iriaka Rātana, elle adopte le surnom de Te Whaeaiti (la petite mère) et, encouragée par Te 
Urumanaao, tente de son mieux d’éloigner son mari de la tentation que représentent les 
jeunes femmes en visite à Rātana pā et susceptibles de le détourner de sa mission divine de 
Māngai. Elle accompagne également son époux dans ses déplacements, durant desquels elle 
a pour mission de former les femmes à l’idéologie du mouvement (Ballara, 1996). Son premier 
enfant, Hamuera, naît en 1928 et décède six ans plus tard de la tuberculose, ce qui est perçu 
par les membres du Mouvement Rātana comme une punition divine contre le pouvoir du 
Māngai. Prenant son rôle au sein du mouvement très à cœur, Iriaka Rātana est une fidèle 
dévouée, en plus d’être mère et épouse, elle est d’ailleurs rapidement considérée comme 
étant l’une des femmes – voire la femme – les plus influentes du Mouvement Rātana (Ballara, 
2000). 

En 1939, Tahupōtiki Wiremu Rātana meurt à l’âge de 66 ans. Son enterrement dure une 
semaine et des milliers de fidèles se rendent à Rātana pā pour lui rendre hommage. Dans le 
courant de l’année, Iriaka se remarie avec Matiu Tahupōtiki Wiremu Rātana, l’un des fils de 

                                                
11 Danse traditionnelle. 
12 Danse traditionnelle lors de laquelle les femmes font tournoyer des boules de feu ou de lumière reliées par des 
fils tout en chantant des chansons māories. 
13 Chants traditionnels qui accompagnent généralement le poi. 
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son défunt mari et de Te Urumanaao. Le couple s’installe dans une ferme à Whangaehu et 
développe une exploitation laitière de laquelle iels s’occuperont pendant plusieurs années. 
Cependant, en 1945, suite au décès de son grand frère qui occupe le siège parlementaire des 
Māori.e.s de l’Ouest à la chambre basse, Matiu est sélectionné par le Parti Travailliste pour 
reprendre ce siège vacant, ce qu’il fait dans le courant de l’année. Iriaka Matiu Rātana 
accompagne parfois son mari dans son travail politique, mais reste plus généralement à la 
ferme pour s’occuper seule de l’exploitation laitière ainsi que de ses enfants. Toutefois, quatre 
ans plus tard, en 1949, son second époux décède à son tour des séquelles d’un accident de 
voiture, libérant de fait son siège de parlementaire māori.  

Iriaka Matiu Rātana manifeste alors son désir de lui succéder – malgré une septième 
grossesse presque à terme – ayant passé la majorité de sa vie dans le Mouvement Rātana et 
étant familière de son alliance avec le Parti Travailliste. Ce dernier – après quelques 
hésitations, mais incapable d’ignorer les votes majoritaires pour la femme māorie – finit par la 
désigner comme étant sa candidate pour le siège parlementaire des Māori.e.s de l’Ouest (voir 
annexe 13), ce qui génère une forte opposition et plusieurs attaques publiques soutenant 
l’idée qu’une femme ne peut pas gouverner, notamment de la part de la cheffe Tainui, Te 
Puea Herangi. Malgré ces protestations, elle est finalement élue le 29 novembre 1949, 
gagnant le siège face à ses neuf rivaux d’une avance de plus de 6000 voix (voir annexe 14). 
Une partie de son discours inaugural en tant que membre du Parlement s’articule comme suit 
:  

« C’est avec une humble sincérité, que je prie pour que moi, leur serviteure [parle 
probablement des Māori.e.s], contribue à ce débat et que cette chambre obtienne 
un peu de substance et de matière à réflexion, qui puisse s’accumuler et consolider 
un progrès assuré pour les générations futures de mon peuple Māori dans le 
monde actuel en constante évolution. » (Matiu Rātana, 1949, trad.). 

Elle siège pendant vingt ans à la Chambre des Représentant.e.s, axant sa politique 
autour du bien-être de la population māorie, proposant des solutions pour pallier à la pauvreté, 
au chômage et au manque d’éducation de son peuple. Elle est également favorable à 
l’intégration la plus complète possible des Māori.e.s aux Pākehās, arguant que le Traité de 
Waitangi est un « phare » dans leur entente mutuelle, tout en souligant la nécessité de 
préserver l’identité traditionnelle, culturelle et linguistique māorie. Elle fait également partie de 
différents comités et organisations telle que la Maori Women’s Welfare League dont elle 
préside la succursale de Whangaehu et pour laquelle elle représente le district d’Aotea au 
niveau de l’exécutif national. Elle est également engagée auprès du Maoris Affairs Committee 
et du Ngarimu VC and 28th Battalion Memorial Scholarship Fund Board, créé en hommage 
au bataillon māori ayant pris part à la Seconde Guerre Mondiale aux côtés des anglais.es et 
qui offre, aujourd’hui encore, une bourse aux étudiant.e.s māori.e.s ayant démontré une 
excellence académique particulière. Elle fait aussi partie du Maori Purposes Fund Board – qui 
propose un fond pour la sauvegarde du patrimoine culturel māori ainsi que la promotion de la 
santé, de l’éducation et du bien-être socio-économique dans cette population – et est élue au 
Aotea and Waikato-Maniapoto Distict Maori Land Board pour la protection des terres māories 
de ces régions. En 1954, elle lutte pour l’adoption du Maori Vested Lands Administration Act, 
qui passe et empêche ainsi l’exploitation des territoires ancestraux appartenant à la population 
māorie (Ballara, 2000). Dans son discours qui précède les élections de cette année-là, énoncé 
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principalement en langue māorie, elle attire l’attention des électeur.trice.s sur l’importance 
cruciale de leur vote sur la politique nationale (Matiu Rātana, 1954).  
  

En résumé, Iriaka Matiu Rātana est, dès son entrée à la chambre basse, une personne 
respectée et écoutée au Parlement. Elle brille par ses multiples engagement pour la 
population māorie et réussit, en vingt années de travail acharné, à drastiquement améliorer 
les conditions de vie de ses concitoyen.ne.s. L’une de ses plus belles réussites est d’avoir 
contraint le district d’Aotea à investir dans le village de Rātana pā, peu développé et où les 
conditions de vie étaient extrêmement précaire, où des infrastructures sont mises en place ou 
rénovées grâce à son investissement. En 1959, elle est prise dans un accident de voiture qui, 
bien que lui laissant des séquelles à la poitrine et à la tête, ne l’empêche pas de siéger encore 
dix ans à la Chambre des Représentant.e.s, après un arrêt de près d’un an. Elle se retire du 
Parlement en 1969, à 64 ans, pour retourner à sa ferme, vivant paisiblement de lecture et de 
jardinage jusqu’à son décès à 76 ans, le 20 décembre 1981. Elle reçoit, deux ans après son 
départ de la chambre basse, le titre honorifique d’Officer of the Order of the British Empire 
(OBE) qui récompense les contributions à la vie locale effectuées dans différents secteurs 
d’activité, notamment un engagement particulier pour des organisations caritatives et sociales 
ou dans le service public (Ballara, 2000).  

 

Conclusion 
En conclusion, le cas des femmes parlementaires en Nouvelle-Zélande est 

particulièrement intéressant puisque, bien que le pays soit le premier à accorder le droit de 
vote aux femmes en 1893, cette partielle inclusion politique a été constamment influencée par 
diverses dimensions socio-économiques et historiques (contexte colonial, guerres mondiales, 
Grande dépression…). 

 
Le contexte colonial britannique assoit durant de nombreuses années, et jusqu’en 1947, 

lors de la ratification du Statut de Westminster, une souveraineté britannique, plus au moins 
étendue selon la période, sur les populations présentes en Nouvelle-Zélande. L’arrivée des 
populations européennes sur les îles en question dès 1641, et plus intensément encore dès 
1830, signe le recul démographique et politique des populations māories. En effet, la Grande-
Bretagne, après la signature du traité de Waitangi en 1840, a officiellement fait de ces terres 
un colonie britannique, en y installant un gouvernement national. Dès lors, les valeurs 
européennes, et ici britanniques, de démocratie et de parlementarisme imposent un contexte 
politique spécifique qui anéanti au passage toutes autres formes d’organisation sociale, 
notamment celles des iwi māories. Cet avènement structurel se traduit entre autres par 
l’instauration en 1852 d’un parlement néo-zélandais bicaméral, via le New Zealand 
Constitution Act, et scelle le rapport, certes indirect, entre la Couronne britannique et les 
pouvoirs législatifs et exécutifs du pays. Le pays est divisé en circonscriptions pākehās et 
māories, mais ces dernières ne s’élèvent qu’au nombre de quatre, ce qui n’accorde 
respectivement que quatre sièges māoris au Parlement. De la sorte, la création du Parlement 
officialise dès lors la sous-représentation politique des populations māories. Bien qu’un 
parlement māori soit mis en place par la suite, il n’est pas reconnu par le Parlement néo-
zélandais. 
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La création du régime parlementaire tel qu’il est implanté en Nouvelle-Zélande à sa 
création, en excluant les femmes tant du droit se représenter que d’accéder aux chambres, 
est l’illustration des inégalités genrées auxquelles elles doivent alors faire face. Les 
différences de traitements mobilisent rapidement les femmes du pays autour de comités et 
d’organisations. Ces derniers s’érigent alors au cœur des luttes pour les droits civiques et 
politiques des femmes. L’Electoral Act de 1893 concrétise le droit de vote des femmes néo-
zélandaises, tant māories que pākehās, après l’envoi de treize pétitions comportant près de 
32'000 signatures. L’obtention de ce droit est particulièrement porté par la WCTU (Woman’s 
Christian Temperance Union), dont les valeurs chrétiennes ne peuvent être défendues, selon 
ses membres, que par l’acquisition du droit de vote des femmes. Les femmes māories, bien 
qu’également concernées dans l’Electoral Act, portent de surcroît ces revendications devant 
le parlement māori, le Te Kotahitanga. Au contraire de ce que l’on pourrait s’imaginer, c’est 
donc bien une mobilisation générale des femmes « au-delà » des frontières culturelles qui a 
lieu à cette époque quant au droit de vote des femmes.  

 
Toutefois, le droit d’éligibilité ne leur est finalement accordé qu’en 1919 et uniquement 

pour la chambre basse, après que les femmes se fédèrent durant de nombreuses années 
autour d’organismes tel que le National Council of Women, inspiré d’organismes européens. 
Les revendications de justice portées par ces comités sont concrétisées dans le Women’s 
Parliamentary Act de 1919. Pour autant, il faut attendre quatorze ans pour que la première 
femme, Elizabeth McCombs, ne soit élue à la chambre des représentant.e.s, et trente ans 
pour qu’une femme māorie, Iriaka Matiu Rātana, n’y siège également pour la première fois. 
Finalement, ce n’est que dix ans avant l’abolition de la chambre haute, en 1941, que les 
femmes ne peuvent y accéder conformément au Statutes Amendment Act. Deux femmes 
parlementaires y sont alors nommées cinq ans plus tard. Cet accès différé aux chambres du 
Parlement provient probablement du système de nomination conservateur chapeautant la 
chambre haute. Celle-ci ayant essoufflé ses pouvoirs au fil des années au profit de la chambre 
basse, elle est finalement abolie en 1951. 

En outre, les femmes parlementaires élues dans notre borne chronologique (1852-1949) 
proviennent majoritairement du parti travailliste mais ne sont pas pour autant toutes issues du 
même milieux socio-culturel. Cependant, on remarque que les circonscriptions qu’elles 
représentent sont majoritairement urbaines. Le parcours d’Iriaka Matiu Ratāna, unique femme 
māorie lors de cette période, demeure largement une exception dans notre échantillon de 
femmes parlementaires. 

Finalement, le contexte colonial de la Nouvelle-Zélande des XIXème et XXème siècles 
façonne directement l’implémentation du régime parlementaire et exacerbe des enjeux de 
pouvoir, généralement au détriment des femmes et des populations māories. Les droits des 
femmes à voter et à représenter la population au Parlement s’est faite de façon différée sur 
près d’un demi-siècle. Il y a eu une réelle importance et prééminence des organisations 
féminines dans la lutte pour les droits civiques et politiques des femmes. Néanmoins, bien 
que ces femmes se voulaient être représentatives de la population totale, il ne reste que, 
jusqu’à 1949, seule une femme māorie n’est élue au Parlement, reflétant ainsi des relations 
de pouvoir non plus tant entre hommes et femmes, mais bel et bien entre Pakehās et Māoris.  
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Annexes 
Annexe 1 – Portrait d’Elizabeth Yates en 1894 
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Annexe 2 – Portrait de  Katherine Wilson Sheppard en 1905 
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Annexe 3 - Meri Te Tai Mangakahia 
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Annexe 4 -  Première page de la Women’s suffrage petition 1899 
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Annexe 5 – 546ème page de la Women’s suffrage petition 1893 
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Annexe 6 – Rouleau de 270 mètres d’une pétition de la Women’s suffrage petition 1893 
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Annexe 7 – Portrait de Elizabeth Reid McCombs vers 1933 
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Annexe 8 – Nombre total de votes pour Elizabeth Reid  dans le district électoral de Lyttelton 
en 1933 
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Annexe 9 – Trois extraits de la première prise de parole de Elizabeth Reid McCombs au 
Parlement en 1933 
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Annexe 10 – Iriaka Matiu Ratana 
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Annexe 11 – Deux extraits du premier discours de Iriaka Matiu Ratana au Parlement en 

1950 
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Annexe	12	–	Portrait	de	Tahupotiki	Wiremu	Ratana,	Iriaka	Te	Rio,	and	Te	Urumanaao	
Ngapaki,	en	1913	selon	la	source 

	
La	date	mentionnée	sur	le	site	web	semble	étrange	;	en	effet,	en	1913,	Iriaka	Te	Rio	n’avait	
pas	encore	rencontré	Tahupōtiki	Wiremu	Rātana	et	sa	femme.	De	plus,	elle	n’aurait	eu	que	
8	ans,	ce	qui	semble	impossible	compte	tenu	de	son	apparence	sur	le	portrait	ci-dessous. 
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Annexe	13	–	Article	publié	dans	le	Bay	of	Plenty	Times	le	15	novembre	1949 au sujet de 

la nomination d’Iriaka	Matiu	Rātana comme candidate du Parti Travailliste 
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Annexe	14	–	Article	publié	dans	le	Bay	of	Plenty	Times	le	30	novembre	1949	au	sujet	des	
élections	du	29	novembre	1949	lors	desquelles	Iriaka	Matiu	Rātana a	été	élue	pour	le	

siège	des	Maoris	de	l’Ouest	
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Annexe	15	–	Premier	paragraphe	de	l’article	«	An	appeal	to	the	men	of	New	Zealand	»	
écrit	par	Fémmina	(Mary	Ann	Müller)	et	publié	dans	le	Nelson	Examiner	et	le	New	

Zealand	Chronicle	le	1er	septembre	1869.	
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Annexe	16	–	Article	«	Answers	to	“Jellaby	Pater”	:	To	the	Editor	of	the	Herald	»	rédigé	par	Polly	
Plum	(Mary	Ann	Colclough)	et	publié	le	18	août	1871	dans	le	New	Zealand	Herald.		
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Annexe	17	–	Extrait	de	l’Electoral	Act	1893	(57	VICT.	1893,	No.	18),	p.	40. 
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Annexe	18	-	Women’s	Parliamentary	Rights	Bill	No.	60-3	(1919) 
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Annexe	19	–	Extrait	du	Statutes	Amendment	Act	(1941),	p.341.	
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Annexe	20	–	Carte	de	Nouvelle-Zélande	entre	1853	et	1857	
 
 

	
	

 

 


